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Résumé

Les années 2000 sont marquées par des évolutions majeures dans le secteur de la microfinance. Ces dernières années, on a assisté particulièrement à la commercialisation de la microfinance, c’est-à-dire à l’application des pratiques de marché au secteur et dont l’objectif est d’assurer les performances financières. Cependant, cette tendance a soulevé des questionnements concernant la dérive qu’elle peut impliquer quant à la mission initiale de la microfinance (la lutte contre la pauvreté). De plus, elle peut entraîner des effets néfastes sur les clients démunis. Il est donc indispensable d’encadrer le secteur pour assurer à la fois la performance financière et la performance sociale. C’est le rôle de la régulation.
La régulation de la microfinance, entendue ici comme les règles et mécanismes qui encadrent le fonctionnement des institutions de microfinance (IMF), présente des enjeux considérables. En effet, qu’elle soit prudentielle ou non, c’est à ce niveau que se fixent les règles dans le cadre desquelles les institutions de microfinance évoluent. La régulation devient le lieu où se définit une vision dominante de ce que doit être la microfinance.
L’objectif de cet article est de montrer que les mécanismes de régulation conditionnent la capacité de la microfinance à contribuer au développement social et à sa pérennité financière.

